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Réunion 
Service public du logement

En introduction : 

Pourquoi la question d'un service public du logement se pose-t-elle aujourd'hui ? 

Peut-on considérer, aujourd'hui qu'il existe un service public du logement (SPL)? 

Aujourd'hui tout le monde s'accorde sur l'importance des enjeux autour de la question du logement. En termes de réponse, nous avons participé à un premier débat sur la notion de Droit (droit au logement opposable). Mais ce débat présente des limites. Il ne suffit pas de dénoncer ce non droit, ni d'en demander l'opposabilité. Il nous reste à définir dans quel contexte de service public, ce droit être abordé. 

Aujourd'hui un certain nombre d'acteurs avancent la question d'un service public du logement comme réponse au mal logement. Des partis politiques, PS, PCF, des associations, LDH, se mobilisent autour de cette notion, sans que celle ci ne s'incarne. Pour preuve les assises du logement, organisées par des villes communistes le 05 novembre 2005, mettent derrière le SPL l'obligation de résultats et la concrétisation de l'ensemble des dispositifs existants, qui, s'ils étaient correctement appliqués, devraient permettre d'assurer un droit au logement pour tous.

Pour autant, aucune réflexion ne vient alimenter la question de l'organisation de l'accès au logement, il y a une absence de définition de ce que serait ce service public du logement.

A ce jour, les seules avancées politiques autour de la notion d'un SPL portent sur la :

. CLU (couverture logement universelle) : proposition des associations et relayée par le PS lors de la précédente campagne présidentielle, 2002.

. la demande d'une production massive de logement sociaux relayée par l'ensemble des acteurs associatifs et nombres d'élus.

L'apport de l'aitec porterait tant sur la définition de ce que serait un service public du logement (ses formes d'intervention, de régulation, d'organisation ; quel contrôle des usagers, quels services rendus ?) que sur la mobilisation des acteurs concernés par ces enjeux (usagers, syndicats, collectivités locales, partis politiques ?, experts, chercheurs, etc.).

Pour commencer un certain nombre d'éléments doivent être précisés et d'idées reçues balayées :

· le logement social (pas si ! ) coûte cher ! : il nous faudra démontrer qu'en France, le prélèvement sur le PIB est bien moins important qu'on ne le pense, surtout au regard de ce qui se passe dans d'autres pays européens, jugés plus libéraux que la France. Ainsi, 1.6% du PIB est consacré au logement en France (toute aide confondue et tout circuit confondu), soit légèrement en deçà de la moyenne européenne et largement moins que les dépenses engagées par la Grande Bretagne (2.5% du PIB), pourtant jouissant d'une moins bonne réputation en la matière. Les aides coûtent plus cher quand on privilégie par ailleurs le marché.

· Si on consacre finalement peu d'argent à cette dépense, qu'en est-il en terme d'efficacité sociale ? Combien de personnes en bénéficient ? pour quelle niveau de qualité ?  

· Il faut revenir sur le mode de financement et poser la question de l'aide à la pierre par rapport à l'aide à la personne. Car aujourd'hui le problème se pose  tant en terme de régulation de l'accès au parc privé existant que de simple production d'un secteur dit social. La vraie question est celle de l'accès au logement. Aujourd'hui, pour un logement social construit, 7 sont attribués : à qui ? 

· Ce qui crée aujourd'hui la crise du logement et qui se généralise, c'est la disparition du parc à bas loyer accessible. Suivants les experts (ministériels ou Fondation Abbé Pierre) 170 000 à 300 000 logements sociaux dans le parc privé sont perdus par an, le parc social ne compense pas cette perte, c'est une perte sèche.

· la question centrale est celle de la régulation des parcs privé et social et de l'accès au logement
· Des solutions plurielles sont nécessaires, on ne peut penser une grande entreprise publique du logement. Il faut une diversité d'outils (cf le seuil de 20% de logements sociaux ne peut évidemment pas suffire).

· Il faut une régulation du marché c'est à dire, passer des contrats avec le marché (sanction ; accords) Puis se pose la question de savoir qui peut organiser, contrôler, réguler de telles fonctions ? Faut-il donner plus de rôle au préfet, représentant de l'état central ? aux municipalités ? Ceux avec qui nous luttons sont trop souvent arc-boutés sur le rôle de l'Etat.

· Un service public pour quoi faire ? 

· produire du logement social

· débloquer des situations foncières bloquées

· réguler le marché privé et le marché social

· garantir l'accès à un parc social

· organiser un service public qui ne soit pas fondé sur un opérateur unique

· à quel niveau territorial ? (notion d'autorité organisatrice)

· quel est le rôle de l'Etat ? quelles instances retenir : intercommunalité ? département ?, région ?

Discussion 

· Pas de politique du logement sans politique de la ville : il faudrait que l'autorité de régulation prenne aussi en charge la construction.  Quelles relations avec le secteur du BTP ?

· Importance de la question de la localisation du logement social dans la ville 

· La tendance actuelle favorise l'accession à la propriété.

· Quelles régulations ?

· Quelles sont les mesures de politique publique que l'on peut déjà avancer, le Droit au logement imposant d'ors et déjà un certain nombre de politiques sociales : mixité, accès aux équipements... ?

· Quel bilan de la gauche en matière de logement ?

· Quel niveau d'intervention ? local, intercommunal, départemental, régional ? ne perdant pas de vue que rien n'est plus discriminant que le niveau local et que l'échelle intercommunale peut être envisagée comme un échec, notamment en terme de démocratie.

· Quelle politique d'aménagement urbain ?

· Qui sont les usagers ? 

· Quelle est la valeur ajoutée de la notion de service public du logement ? car à ce stade de la discussion et du bilan, toutes nos propositions seraient réalisables sans un SPL. Garantir l'accès au logement pour tous par la mobilisation du parc existant.

· En quoi un service public du logement permet de dépasser les oppositions sectorielles ?

· La question foncière : il faut réintroduire la question du logement dans l'aménagement. Il faut faire des propositions frontales sur la question foncière (faut-il défendre la municipalisation des terrains à bâtir ?). Il est rappelé que le problème n'est pas tant la spéculation, car des outils existent (ex de la ville de Montreuil qui pendant 20 ans a mené une politique qui a permis de limiter la flambée des prix du foncier en usant de son droit de préemption) mais dans l'absence de volonté politique et de moyens mis en oeuvre. Le problème réside dans la lutte contre la spéculation qu'il faut mener.

· Nous sommes d’accord avec une proposition de Service Public du Logement : il est important d’en tirer toutes les conséquences. Un service public, cela concerne la satisfaction d’un besoin social essentiel, par une politique publique et grâce à des outils d’intervention publique. Il faut, dans ce cadre, résoudre la question de la réponse à la demande sociale par une offre orchestrée par l’intervention publique et, ceci, aux différents horizons de temps de cette demande, pour chaque type de biens correspondant à une demande diversifiée et pour chaque zone géographique pertinente. Cela ne relève pas seulement d’une approche « régulation du marché » mais cela implique un besoin de « planification  de l’offre », planification souple évidemment, un besoin d’orchestration de tous les moyens disponibles ou à créer pour satisfaire la demande de logements (parc existant, parc à construire, parc à rénover-transformer, etc … pour les différents types de logement). Et cette demande doit être clairement identifiée dans sa diversité et dans le temps, ce qui suppose de choisir un bon niveau géographique pour cette orchestration/planification, niveau qui reste à définir et qui n’est pas facile à fixer de façon uniforme. Selon les cas, département, région (RP évidemment), avec appui sur le niveau commune, quelque chose comme une articulation de plans superposés et interactifs. L’important est de choisir un niveau où la démocratie existe (ce qui disqualifie l’intercommunalité d’aujourd’hui et pose la nécessité d’une vraie réforme des communes en tout cas de l’élection directe des responsables intercommunaux par les citoyens, ce qui est une autre question) ; car nous voulons mettre en place un Service Public du Logement qui soit démocratique et citoyen, et qui ne soit pas une structure technocratique ou bien clientéliste. Cela suppose que, avec les élus et avec la représentation directe des usagers, des instances ad-hoc soient crées pour intervenir dans tous les processus essentiels. C’est d’ailleurs la condition de l’efficacité sociale pour que soit déterminés le mieux possible la demande, les priorités, dans le temps et l’espace.

Synthèse 

Il faut distinguer les propositions qui peuvent être faites dans l’immédiat, que nous pouvons faire clairement dès maintenant, de la proposition d’ensemble d’un Service Public du Logement qu’il nous reste à travailler et à approfondir pour être capables de la formuler complètement. 

A long terme 

A) Notre proposition d’ensemble
- Nous soutenons un objectif de long terme service public du logement 

Nous mettons en avant une proposition d’ensemble, celle de la création d’un Service Public du Logement

même si nous reconnaissons qu'il y a un lien avec la ville (de peur de se "noyer" dans le "tout est dans tout", et face à l'ampleur de la question de la ville, nous proposons de considérer d'abord la question du logement. C'est par rapport à la question du logement que des luttes existent aujourd'hui, c'est dans ce sens qu'il faut aller).

- La définition d'un Service Public du Logement : Parce que le logement n'est pas une marchandise, il faut un service public du logement qui permette l'accès au logement pour tous et qui en soit la garantie. Le  SPL doit être capable de mobiliser l'ensemble du parc existant et de produire une offre nouvelle afin de garantir l'accès pour tous à un logement.

· Solvabilisation de la demande à travers l'APL

· Financement par prélèvement global

· Augmentation et diversification de l'offre

· Régulation foncière

A Court Terme

B)  Les propositions que nous faisons dans l’immédiat 

· Arrêt des expulsions sans relogement.

· Arrêt de la démolition du parc à bas loyer

· Gel des loyers

· Contre la marchandisation du logement

· Pour la construction massive de logement social

